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Pétrole/Coopération Gabon-Nigeria/Gabon oil company (GOC)

L'expertise du Nigeria

LE ministre du Pétrole, 
du gaz et des hydrocar-
bures, Noël Mboumba a 
eu, vendredi dernier, une 
importante séance de tra-
vail avec le ministre d’État 
chargé du Pétrole de la Ré-
publique fédérale du Nige-
ria, Silva Timipre, en visite 
de travail au Gabon.
Les deux personnalités ont 
abordé les questions liées 
à la mutualisation de leur 
stratégie commune et l’in-
tensification de la coopé-
ration entre le Gabon et le 
Nigeria, pour plus d'effica-
cité de l’Organisation des 
pays exportateurs de pé-
trole (OPEP). Le 1er som-
met des chefs d’État et de 
gouvernement des pays 
membres de l’Organisa-
tion des producteurs pé-
troliers africains (APPO) 
était également au centre 
des échanges entre les mi-
nistres Noël Mboumba et 
Silva Timipre dont le pays 
en assure la présidence. Ils 

ont également évoqué la 
possibilité pour la société 
nigériane d’apporter son 

expertise à sa consœur 
Gabon oil company (GOC).
En effet, M.  Mboumba a 

indiqué que dans le cadre 
de la coopération bilaté-
rale entre les deux pays, 

la NNPC pourrait apporter 
une véritable assistance à 
la GOC en termes de gou-

vernance, de management 
et dans le cadre technique. 
" Ce sont des questions que 
nous allons approfondir 
lors de notre prochain sé-
jour au Nigeria pour per-
mettre à nos équipes d’aller 
faire une immersion au 
niveau de la NNPC, afin de 
leur permettre d’acquérir 
des compétences néces-
saires pour pouvoir piloter 
une compagnie de pétrole 
comme nous le voyons 
au Nigeria  ", a expliqué 
Noël Mboumba. Créée le 
1er avril 1977, la NNPC est 
un acteur majeur de l’in-
dustrie pétrolière du Nige-
ria. En 2017, elle a occupé 
le 19e  rang mondial en 
matière de production pé-
trolière et de gaz. La même 
année, elle a fourni 10  % 
de la demande mondiale 
de gaz naturel liquéfié.
GOC qui est à ses débuts, 
pourrait alors bénéficier 
d’une riche expérience au-
près de l’entreprise nigé-
riane quarantenaire.
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Tête-à-tête entre les deux membres de gouvernement. 
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Après la réunion des ministres des Finances de la zone CFA

La prochaine rencontre prévue à Libreville

LA réunion des ministres 
des Finances et des res-
ponsables des institu-
tions économiques et 
monétaires des 14 pays 
membres de la zone franc 
s'est achevée vendredi 
dernier à Paris (France). 
Au cours de ce conclave, 
plusieurs sujets d'actua-
lité ont été abordés. Cas, 
notamment, du dévelop-
pement des partenariats 
public-privé, de l'avenir 
du franc CFA, de la lutte 
contre les flux financiers 
illicites et de la sortie de 
crise des États pétroliers.
S'agissant de l'avenir du 
franc CFA, et face à une 

partie de l’opinion afri-
caine qui souhaite que 
les pays membres de la 
zone  coupent le cordon 
monétaire qui les relie à 
la France, le ministre fran-
çais de l'Économie et des 
Finances, Bruno Le Maire, 
a fait savoir que son pays 
est ouvert à une réforme 
ambitieuse de la zone 
franc. " Nous sommes dis-
ponibles et nous sommes 
prêts. Ensuite, c’est aux 
États membres de décider 
ce qu’ils souhaitent. C’est à 
eux et à eux seuls ", a lancé 
à ses interlocuteurs, pour 
les rassurer, le ministre 
français qui a dit entendre 
"  les attentes des États et 
des peuples sur la réforme 
du franc CFA". 
Bruno Le Maire a insisté 
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  Le ministre français de l’Économie et des Finances 
Bruno Le Maire, a fait savoir que son pays est ouvert 

à une réforme ambitieuse de la zone franc.

Ph
o
to

 :
 D

R

sur le fait que "la zone 
franc est un espace de sta-
bilité et de prospérité. Elle 
permet à tous les États 
membres de travailler en-
semble, d’être solidaires, 
de faire converger davan-
tage les économies.  Être 
ensemble, ça protège ! 
C’est vrai pour les États de 
la zone franc et c’est vrai 
pour les États de la zone 
euro ", a-t-il souligné.
Par ailleurs, les confé-
renciers ont réitéré leur 
volonté de continuer à 
faire de la zone franc un 
espace de coordination 

active des politiques pu-
bliques et affirmé, comme 
l'indique le communiqué à 
l'issue de la rencontre de 
Bercy, "leur engagement 
d'œuvrer pour le dévelop-
pement de la zone franc 
et de mettre en œuvre des 
politiques économiques 
soutenables axées sur 
la diversification écono-
mique et le renforcement 
de la mobilisation des res-
sources domestiques dans 
un contexte économique 
marqué par une reprise de 
la croissance à l'échelle du 
continent africain."

Lors de la réunion, les 
conférenciers ont relevé 
que la convergence no-
minale reste en deçà des 
résultats escomptés, sou-
lignant les risques liés à la 
dette et au déficit publics, 
susceptibles de remettre 
en cause les équilibres 
internes et externes des 
États concernés et rap-
pelant " l'importance 
d'améliorer fortement la 
mobilisation des ressources 
intérieures et de créer les 
conditions d'un développe-
ment soutenable".
Ils ont enfin souligné la 

nécessité de poursuivre 
la mise en œuvre des 
mesures permettant "de 
renforcer l'intégration 
régionale, facteur de rési-
lience et de solidarité des 
États de la zone franc, face 
aux chocs exogènes, dans 
un contexte sécuritaire 
régional difficile et un en-
vironnement économique 
international incertain".
À noter que la prochaine 
réunion des ministres des 
Finances de la zone franc 
se tiendra à Libreville.


